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APERÇU

Christine Artus est associée en charge de l'équipe droit social de K&L Gates à Paris.

Elle conseille les entreprises dans le cadre d'opérations d'acquisition, de fusion, de cession et de réorganisation 
et accompagne ses clients tant lors des audits sociaux, de la consultation du comité social et économique (CSE) 
que lors de la négociation syndicale.

Son domaine d'intervention général couvre à la fois la relation individuelle de travail (contrats de travail, 
engagements de non-concurrence, accord de non sollicitation et de confidentialité, plans de commissions et de 
bonus, licenciements, transactions, accord de rupture conventionnelle, etc.) et les relations collectives 
(représentants du personnel, accord de participation, accord d'intéressement, accords d'entreprise, accord 
d'Unité Economique et Social, etc.). Elle intervient également dans le cadre de contrôle URSSAF mais également 
de contentieux judiciaires et administratifs.

Christine Artus a développé une expertise dans l'assistance des entreprises à la mise en œuvre de plans de 
restructurations, de fermetures de sites et délocalisations pouvant conduire à un Plan de Sauvegarde de l'Emploi 
et un Plan de Départs Volontaires. Elle est également amenée à assister les entreprises dans la gestion de leurs 
relations sociales dans le cadre de procédures collectives (redressement judiciaire, procédure de sauvegarde, 
reprise/cession d'activité, liquidation judiciaire, etc.).

Elle conseille également les entreprises du secteur du Tourisme & Hôtellerie sur les relations sociales, le contrat 
de management hôtelier, les risques sociaux spécifiques («extras», co-emploi, délit de marchandage, etc.) ainsi 
que sur les aspects de rénovation pour travaux.

De par ses vingt-cinq années d'expertise en droit social, Christine Artus est un partenaire essentiel pour ses 
clients qu'elle accompagne au travers de leurs différents projets sociaux. Elle est amenée à trouver des solutions 
pragmatiques, notamment dans le cadre de grèves et de situations de conflits sociaux.
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EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES

Avant d'intégrer K&L Gates, Christine était Local Partner au sein d'un grand cabinet d'avocats international à 
Paris pendant quinze années. Auparavant, elle a exercé pendant cinq années au sein d'un grand cabinet 
d'avocats international.

DISTINCTIONS

 Legal 500 EMEA 2020 

▪ Employment

 Leaders League/Décideurs 2020 

▪ Contentieux à risques et droit penal du travail - Pratique réputée

▪ Gestion sociale des M&A et audits sociaux - Pratique réputée

▪ Négociations collectives et relations sociales - Pratique réputée

ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES / CIVIQUES

Christine Artus est membre d'AvoSial, association d'avocats employeurs spécialisés en droit social et enseigne le 
droit social à l'Ecole de Formation du Barreau de Paris.

CONFÉRENCES

 Christine Artus anime de nombreux séminaires sur l'actualité juridique, destinés tant à une clientèle française 
qu'étrangère. Elle anime une conférence annuelle sur le Tourime & l'Hôtellerie.

 Christine Artus a écrit de nombreux articles dans différents publications, notamment « La lutte contre les 
discriminations » dans la Semaine Juridique Sociale et « Réduire les coûts salariés grâce au chômage partiel 
» dans L'Entreprise.

FORMATION UNIVERSITAIRE

 Maitrise, Université de Paris I - Panthéon-Sorbonne, 1992 (Droit des Affaires Internationales)

 D.E.A, University of Paris XIII, 1994 (Commercial Law)

ADMISSIONS

 Barreau de Paris
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LANGUES

 Anglais

 Français

VISION ET ÉCLAIRAGES

 13 Février 2024, Bien Commencer 2024 : Focus Sur Ce Qui Change En Matière Sociale

 11 November 2023, Conges Payes : Attention Aux Nouvelles Regles en Vigueur

 16 mars 2023, Dernières nouveautés dans la branche des bureaux d'études techniques, ingénieurs-conseils 
et sociétés de conseils (Syntec)

 29 décembre 2022 , Loi de financement de la sécurité sociale : Quelles nouveautés en matière de cotisations 
et prestations sociales pour 2023 ?

 6 December 2022, Non-discrimination au travail: quelles sont les dernières mises à jour?

 28 Septembre 2022, Zoom sur les évolutions de la rentrée sociale 2022

 2 juin 2022, Validation du barème Macron : bonne nouvelle pour les entreprises ! 

 28 mars 2022, Index d'égalité professionnelle - Conformité et correction

 2 February 2022, CINQUIÈME VAGUE DE COVID-19: QUELS SONT LES NOUVEAUX CHALLENGES 
POUR LES ENTREPRISES ? 

 12 janvier 2022, Nouvelle Année, Nouvelles Actions À Mener : Ce Qui Change En Matière Sociale En 2022

 3 DÉCEMBRE 2021, Pass Sanitaire Et Obligation Vaccinale : Les Nouveaux Défis Liés Au Retour Au Travail 

 26 juillet 2021, Prime exceptionnelle de pouvoir d'achat : les nouveautés pour l'année 2021

 10 JUIN 2021, Rappel sur les conséquences sociales du transfert d'entreprise

 28 April 2021, Focus Sur L'Actualité Sociale Du Premier Trimestre 2021

 11 septembre 2020, « Le bilan de la rentrée 2020 »

 27 July 2020, COVID-19: Reprise du travail et activité partielle (II)

 24 June 2020, COVID-19 : Reprise du travail et activité partielle

 12 mai 2020, COVID-19 : Le retour au travail après le confinement : Comment se préparer à un retour 
progressif et sécurisé sur le lieu de travail ?

 14 avril 2020, COVID-19: Suite des questions/réponses sur les impacts en droit du travail (2)

 27 mars 2020, COVID-19: Questions/réponses sur les impacts en droit du travail français
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 27 mars 2020, COVID-19: Questions/réponses sur les impacts en droit du travail français

 25 février 2020, La Cour de Cassation Confirme, une Nouvelle Fois, sa Jurisprudence en Matière de Forfait 
Jours

 23 décembre 2019, Vidéosurveillance des salariés: la Cour Européenne des Droits de l’Homme prend 
position

 5 décembre 2019, La Rupture Conventionnelle Individuelle : Entre Engouement et Risque pour les 
Employeurs

 23 octobre 2019, La Californie Réforme, La France Tâtonne

 14 octobre 2019, Égalite femmes et hommes : création d’un index obligatoire pour mesurer l’inégalité 
salariale

 25 juillet 2019, Barème Macron : la Cour de Cassation Prend Position

AUTRES PUBLICATIONS

 Elections du CSE: l'obligation de loyauté s'impose à l'employeur, GPO Magazine, 19 décembre 2023  

 Patron séquestré: comment faire face, comment l'éviter?, BeABoss.fr, 22 décembre 2022

 “Covid-19 : point sur la vaccination en entreprise,” Journal Spécial des Sociétés, 16 décembre 2020

ACTUALITÉS ET ÉVÉNEMENTS

 2 mai 2018, K&L Gates conseille ABN AMRO Investment Solutions dans le cadre du transfert de ses activités 
de gestion interne directe à Candriam

 3 July 2017, K&L Gates conseille VTG dans le cadre de l’acquisition de Nacco pour 780 millions d’euros

 21 mars 2017, K&L Gates conseille FactSet dans le cadre de l’acquisition de BISAM Technologies

 22 septembre 2016, K&L Gates conseille Boralex Inc. dans le cadre de l'acquisition d'un portefeuille éolien en 
France et en Ecosse

 12 September 2016, K&L Gates conseille Equinix dans le cadre de l’achat d’un datacenter auprès de Digital 
Realty

 4 mars 2016, K&L Gates conseille Riverside Europe Partners et les fondateurs d'HRA Pharma sur 
l'acquisition d'HRA Pharma par Astorg Partners et Goldman Sachs Merchant Banking Division

 19 février 2016, K&L Gates conseille HIG Capital dans le cadre de la reprise par Ergon Capital Partners de la 
société Looping

 18 novembre 2015, K&L Gates renforce la pratique en droit social du bureau de Paris avec l'arrivée de 
Christine Artus en qualité d'associée
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DANS LES MÉDIAS

 “Les employeurs ont tout intérêt à commencer à provisionner”, InfoSocialRH, 9 octobre 2023 (interview)

 “Chômage partiel, repas forcé, télétravail: les réponses à vos questions”, MSN, 11 juin 2020 (interview)

 “Travail: Les litiges avec les employeurs pourraient se multiplier”, Capital, 1 mai 2020 (interview)

 “Covid-19 : Focus sur la 'prime Macron',” Le Monde Du Droit, 2 Avril 2020

 “En l'absence de circonstances exceptionnelles ou cas de force majeure, ni l'employeur, ni le salarié ne 
peuvent imposer le télétravail” Le Monde du Droit, 31 mars 2021

DOMAINES D'INTERVENTION

 Droit Social


